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Le point de vue 
des étudiants du Master 2 
Droit de l’économie et de la 
régulation en Europe de 
Sciences Po Strasbourg 

Grande école de l'Université de 
Strasbourg, Sciences Po 
Strasbourg est le plus ancien 
Institut d'études politiques de 
France. Résolument inscrite dans 
une tradition européenne et 
internationale, l'école offre à ses 
étudiants une formation exigeante 
et pluridisciplinaire.  

Le Master Droit de l’économie 
et de la régulation en Europe 
est une formation de Sciences Po 
Strasbourg gérée en partenariat 
avec la Faculté de droit de 
Strasbourg. Elle a pour objectif de 
donner à ses étudiants une 
formation pratique en droit 
économique français et européen, 
notamment articulée autour des 
enjeux de régulation du secteur 
de l’énergie.  

EN BREF. 
Les interconnexions électriques sont bien plus qu'une infrastructure technique : elles 
sont les piliers du marché intérieur de l'énergie et un outil stratégique pour l'Europe face 
aux défis climatiques et géopolitiques. Trois questions les traversent : comment 
assurer un approvisionnement fiable et durable ? Comment financer 
équitablement des infrastructures aux bénéfices collectifs ? Comment concilier 
développement du marché intérieur et efficience du système électrique ? C’est à 
ces questions que nous avons voulu répondre avec une analyse académique et 
documentée, en recueillant des témoignages d’experts et de parties prenantes 

Bien avant la création du marché unique, les États européens avaient compris l'intérêt 
stratégique des interconnexions pour trois raisons fondamentales toujours d’actualité : 
la sécurité d'approvisionnement, l'équilibrage en temps réel du système électrique, et 
l'optimisation économique.  

La transition écologique et les crises géopolitiques récentes redéfinissent leur 
rôle. Les énergies renouvelables non-pilotables exigent une gestion dynamique des 
flux ; et la coupure du gaz russe en 2022 rappelle que les interconnexions sont un outil 
vital de solidarité et de sécurité collective. 

Cependant, elles font également face à certaines contraintes, notamment concernant 
leur cadre normatif et les questions de financement. Il semble que certaines évolutions 
soient envisageables afin de répondre à ces difficultés : c’est le cas du partage des 
surcoûts d’entretien des réseaux internes, mais également d’une évolution du cadre 
normatif européen. 

Sciences Po Strasbourg 

Le Cardo  

7 rue de l’Ecarlate, 

CS 20024 - 67082 STRASBOURG 

Cedex 

T +33 (0) 368 858 400 

Site Internet : https://www.sciencespo-

strasbourg.fr 

N
°1
68

 I
 J

A
N

V
IE

R
 2

0
2

6

https://www.debatpublic.fr/projet-nouveaux-reacteurs-nucleaires-gravelines
http://www.debatpublic.fr/reseau-electrique-en-debat
http://www.debatpublic.fr/le-reseau-electrique-en-debat


La place historique des 
interconnexions en Europe 

Les interconnexions ne sont pas nées 
avec l'Union européenne. Dès les années 
1950, bien avant l’émergence du marché 
unique, l'intérêt stratégique et technique 
d'interconnecter les réseaux était compris 
des États européens. 

Aujourd'hui, les trois raisons fondamentales 
qui justifient les interconnexions demeurent 
et sont accentuées par l’actualité : la 
sécurité d'approvisionnement pour 
permettre l'entraide entre pays en cas de 
tension ; l'équilibrage du système 
électrique en temps réel pour adapter 
instantanément la production et la 
demande d’électricité ; et l'optimisation 
économique afin d’élargir l'offre et la 
demande à l'échelle européenne. Les 
échanges d’électricité s’apparentent ainsi à 
des flux bidirectionnels entre les pays qui 
varient en fonction des différentiels de prix 
et des contraintes de réseaux. 

D’un point de vue plus national, il faut noter 
que les interconnexions génèrent des 
revenus importants pour la France : en 
2024, environ 89 TWh d’électricité ont été 
exportés, représentant un bénéfice de 5 
milliards d'euros selon RTE. Le 
développement des interconnexions s'est 
également traduit par l’augmentation 
substantielle de l’efficacité économique des 
réseaux, avec des économies estimées à 
plusieurs dizaines de milliards d'euros 
annuels, notamment par l'optimisation des 
échanges et la réduction des coûts 
énergétiques. L’exportation d’électricité 
bas-carbone par la France contraste 
toutefois avec les 58 milliards d'euros 
d'importations de combustibles fossiles qui 
pèsent sur son économie. 

D'autre part, dans une logique de sécurité 
d'approvisionnement, en cas de tension sur 
le réseau d’un État, un autre État peut 
fournir une part de sa production. Ainsi la 
France a, à plusieurs reprises, bénéficié de 
ce principe de solidarité, notamment 
durant l’année 2022, durant laquelle 16,5 
TWh ont été importés pour compenser les 
difficultés de production nationale.  

La place centrale des 
interconnexions dans la transition 
énergétique 

Les interconnexions répondent aujourd’hui 
également à de nouveaux enjeux : la 
transition écologique et la souveraineté 
énergétique redéfinissent leur rôle. 

La transition massive vers les énergies 
renouvelables, photovoltaïque et éolienne 
notamment, impose une nouvelle gestion 
des flux : sources non-pilotables en grande 
partie, elles créent des contraintes inédites. 
En effet, leur production varie selon les 
territoires, pour des raisons géographiques 
et météorologiques, sur lesquelles l'humain 
n'a pas de contrôle. Les interconnexions 
permettent de résoudre le manque de 
prédictibilité des productions locales en 
fonction des besoins régionaux, et cela à 
chaque instant.  

Les interconnexions jouent un rôle 
majeur dans l’accomplissement des 
ambitieux  objectifs climatiques fixés par 
l’Union européenne. Les objectifs 
d’électrification des usages et 
d’efficacité énergétique ne peuvent être 
atteints qu’à condition que la production 
d’électricité assure un flux constant 
d’énergie. La différence entre les mix 
énergétiques des États membres couplée à 
un effet de mutualisation permis par les 
interconnexions permet d'intégrer de 
manière renforcée les énergies 
renouvelables afin de répondre à ces 
besoins. En cas de baisse de production, 
un État pourra importer le surplus de 
production renouvelable d’un autre État, ce 
qui lui permettra de ne pas engager de 
large somme dans la modulation de ses 
centrales plus émettrices. 

Il est à noter que la France occupe une 
place particulière en Europe. D'une part, 
en raison de sa position géographique 
centrale, la France peut être qualifiée de 
“carrefour électrique”, étant notamment 
frontalière d'un certain nombre 
d'État.  D'autre part, son mix 
énergétique est singulier avec ses faibles 
coûts variables de production et la capacité 
de pilotage des centrales nucléaires 
produisant de l’électricité bas-carbone. La 
France apparaît alors comme un 
interlocuteur privilégié pour ses voisins 
européens.  



 

Les interconnexions, outil de 
souveraineté énergétique 

Les crises géopolitiques récentes, comme 
la coupure du gaz russe liées à la guerre en 
Ukraine, ont rappelé que les 
interconnexions électriques sont 
devenues un outil vital de solidarité et 
de sécurité stratégique entre les États 
membres de l’Union européenne dans le 
contexte géopolitique que nous 
connaissons. 

Le développement des 
interconnexions  

Deux questions principales concernant le 
développement de nouvelles 
interconnexions nous sont apparues. En 
premier lieu, la question de l’opportunité 
d’en construire de nouvelles. C’est en 
effet un sujet qui fait aujourd’hui l’objet 
d’importantes divergences au sein de 
l’Union.  

La position française, ici traduite dans le 
SDDR, est celle de renforcer le réseau 
interne avant d’envisager toute nouvelle 
interconnexion (en dehors de celles déjà 
en cours de développement).  

L’Union, et notamment la Commission, par 
son Paquet Réseaux 2025 exprime, elle, 
très clairement son souhait d’augmenter 
significativement les interconnexions en 
Europe. Cette divergence de position 
interroge : comment adopter une 
stratégie coordonnée en Europe si les 
objectifs des États membres et de la 
Commission divergent largement ? 

En plus de cette divergence apparaît aussi 
le sujet du financement de ces 
interconnexions. Aujourd’hui, bien que 
l’Union prenne en charge une partie du 
financement des projets, une part non 
négligeable de celui-ci est supporté par les 
États eux-mêmes.  

La France a fait le choix d’un modèle 
purement public. Or, d'autres pays 
européens ont développé des partenariats 
public-privé pour financer, construire et 
gérer leurs interconnexions. Face aux 
besoins massifs d'investissement que 
requiert la transition énergétique, il est 

possible de discuter de l’opportunité 
d’explorer en France le recours encadré 
aux financements privés. Cette approche 
pourrait en effet présenter des avantages, 
comme une potentielle mobilisation plus 
rapide des capitaux. Cependant, il ne faut 
pas fermer les yeux sur les risques que 
cette possibilité comporte, notamment une 
réduction des revenus publics pour une 
concentration des bénéfices privés, et une 
perte de vue de l’objectif d’intérêt général. 

La question du financement du 
réseau  

La France fonctionne comme le 
carrefour central de l'électricité 
européenne. Le réseau de transport 
français doit supporter les flux électriques 
domestiques, les flux avec les pays 
frontaliers mais aussi les flux de transit 
liés aux échanges commerciaux entre 
États non-frontaliers. Par exemple, si 
l'Allemagne exporte de l'électricité éolienne 
vers l’Espagne, ce flux doit traverser la 
France.  

Or, comme le soulignent le SDDR et les 
rapports Letta et Draghi à plusieurs 
reprises, au-delà des interconnexions en 
elles-mêmes, le réseau interne doit être 
bien dimensionné pour permettre les 
échanges, sous peine d’entraîner une 
augmentation coûteuse du nombre de 
redispatching et du nombre de 
congestions. 

Considérant le nombre croissant 
d’interconnexions, et la volonté de l’Union 
d’en développer davantage, le réseau 
interne doit nécessairement être adapté. 
Cette situation soulève alors une question 
de principe :  dans la mesure où le 
renforcement du réseau français profite 
à l'ensemble de l'Europe en permettant 
les échanges transfrontaliers, ne 
devrait-il pas bénéficier de davantage de 
coopération financière ? En effet, les 
surcoûts d’entretien du réseau liés à cette 
mission de transit sont actuellement 
financés en partie par le consommateur 
français via les tarifs d'utilisation du 
réseau. Les États qui tirent avantages de 
ce transit, en exportant ou important de 
l'électricité par la France, devraient-ils 
contribuer aux investissements 
d'infrastructure qui le rendent possible ? 
L'UE devrait-elle assurer une part plus 
significative du financement de ces projets 
? Ces questions restent en suspens, 
notamment car y répondre implique de 
nombreux enjeux politiques.  



Les difficultés de mise en œuvre de la 
règle du “CEP 70%” (“Clean Energy 
Package”)   

Les interconnexions se heurtent aussi à 
certaines problématiques 
réglementaires. C’est par exemple le cas 
de la règle du CEP 70%. En application de 
cette règle, les gestionnaires de réseau de 
transport, comme RTE en France, doivent 
mettre au minimum 70% de leurs capacités 
de lignes transfrontalières à disposition des 
échanges commerciaux d'électricité entre 
pays européens. L'objectif est de 
maximiser les opportunités d'échange et de 
favoriser l'optimisation économique à 
l'échelle du marché intérieur. Cependant, 
cette règle se heurte à des défis 
opérationnels majeurs. Plusieurs des 
parties prenantes que nous avons 
interrogées en ont expliqué les difficultés 
d'application :  

1. L'alignement nécessaire des
méthodes de calcul des taux de
disponibilité entre États ;

2. Les arbitrages complexes entre
sécurité domestique et obligations
de mise à disposition ;

3. Les investissements 
supplémentaires majeurs qui 
seraient nécessaires pour 
résoudre ces tensions de manière 
durable. 

La question de l’application de cette 
règle reste donc en suspens et semble 
quelque peu déconnectée de la réalité 
actuelle du réseau français : l’équilibre 
coût / bénéfice de la mesure semble 
pencher davantage du côté des coûts. Sur 
ce point, comme sur les autres, il semble 
nécessaire de souligner l’importance du 
maintien d’un dialogue soutenu entre 
gestionnaires de réseaux et régulateur 
européen, ainsi que de la réelle prise en 
compte des questions techniques dans 
la mise en place du contexte 
réglementaire. 

CONCLUSION 

Ainsi, les interconnexions sont des 
infrastructures centrales de notre réseau 
électrique européen. Elles permettent 
d’assurer un approvisionnement sûr et 
accompagnent l’électrification des 
usages nécessaires à la transition 
énergétique. L’évolution rapide de ces 
enjeux se heurte néanmoins à l’ampleur 
des adaptations nécessaires, que ce 
soit en matière technique ou d’évolution 
du contexte normatif. Si c’est le cas pour 
l’évolution du réseau en général, cela 
concerne peut-être davantage encore les 
interconnexions, dans la mesure où la 
gouvernance européenne en la matière 
revêt en plus de cela d’importants 
enjeux politiques.  

La question reste ouverte quant à savoir si 
le Paquet Réseau 2025 annoncé en 
décembre saura répondre efficacement, 
une fois mis en pratique, aux 
problématiques que soulève le 
développement des interconnexions, 
alors même qu’il semble acter une 
rupture toujours plus grande entre les 
orientations de la Commission et celles 
des États – et notamment de la France - 
en matière d’interconnexions 
électriques. 

[Nous exprimons notre profonde gratitude à 
l’ensemble des personnes ayant accepté 
de répondre à nos questions et dont les 
contributions ont enrichi notre 
compréhension des enjeux liés aux 
interconnexions. Nous adressons nos 
remerciements tout particuliers à M. Didier 
Rebischung et Mme Ophélie Zampetti pour 
leur accompagnement et la qualité de leurs 
conseils tout au long du processus de 
rédaction de ce cahier d’acteur.]  
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